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CHRONIQUE ETRANGERE 

Chron ique hongroise 

La detention provisoire 
et la defense des droits de I'homme 

par Georges RACZ 
ancien president de chambre it la Cour supreme de Hongrie. 

1. - Depuis rna derniere chronique (1) deux evenements importants ont eu 
lieu en Hongrie. Le 1 er juillet 1979 un nouveau Code penal est entre en vigueur 
(2). Et Ie meme jour fut mis en vigueur Ie decret-Ioi nO 11/1979 « sur l'execution 
des peines et des mesures » (brievement : Code penitentiaire). Etant donne 
que j'ai tenu a l'Institut de droit compare de l'Universite de Paris une confe
rence, intitulee « Le nouveau Code penitentiaire hongrois et la politique crimi
nelle » (3), je dois me borner ici it un expose concernant la detention provisoire. 
que j' ai laissee de cote dans rna cor.ierence et que je veux maintenant dans 
cette chronique develop per. 

Comme je l'ai expose dans cette conference, Ie nouveau Code peniten
tiaire contient des innovations essentielles et refl€~te un aspect penitentiaire 
beaucoup plus moderne que les regles qui etaient anterieurement en vigueur. 
n accepte aussi quelques idees et moyens qui ont eu Ges resultats favorables 
it l'Ouest. 11 est caracterise par une evolution pragmatique, pour mieux 
servir Ie but primaire de la resocialisation. n met continuellement l'accent 
sur les circonstances subjectives du condamne; l'individualisation la plus 
large dans tout Ie regime penitentiaire est son exigence fondamentale. 

La repression est etrangere it notre politique criminelle. D'autre part la 
prevention speciale - qui est, dans l' execution penitentiaire, decisive - et 
la prevention generale se completent. La conception legale de la peine dans 
Ie Code contient qu'elle est « un prejudice juridique » ; alors la peine privative 
de liberte ne peut-etre identifiee simplement avec Ie « traitement :., qui ne 
peut absorber la peine. 

(1) V. RACZ : « Chronique hongroise ». Revue penitentiaire 1974. nO. 3. 
(2) V. RACZ : « Le nouveau Code penal hongrois » Revue de science crimi

neUe et de droit penal compare. 1980. nO l. 
(3) V. RACZ : «Le nouveau Code penitentiaire hongrois et la politique crimi

neUe ». Revue de science criminelle et de droit penal compare. 
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La competence des tribunaux dans 1'execution des peines a une grande 
importance, elle assure la legalite et. la defense des droits du detenu. Le juge 
de 1'application des peines a des competences tres larges, en Hongrie on ne 
peut observer aucune tendance it restreindre ses pouvoirs. 

Le Code enumere non seulement les devoirs, mais aussi les droits du 
condamne. Les divergences des normes de la vie en liberte ne sont admissibles 
pedant l' execution de la peine que dans la mesure oil cela est absolument 
necessaire. Une caracteristique generale de la loi est 1'elargissement des 
drcits des detenus. 

L'isolation et la resocialisation sont des notions antagonistes; !'isolation 
physique ne d~it pas etre jointe it l'isolation morale. La cellule existe uni
quement comme peine disciplinaire. La permission de courte duree n'est plus 
une faveur exceptionnelle, elle est accordee assez largement et les experiences 
sont aussi en Hongrie tres satisfaisantes. L'introduction de la prison-weekend 
et de la prison de nuit n'est pas envisagee. La classification d'apres 1'aspect 
criminologique est une exigence nouvelle de grande importance. 

Il faut mentionner que parmi les pays socialistes, seule la Hongrie a 
introduit contre les multirecidivistes comme mesure de surete « la garde de 
slirete » avec une duree indeterninee - au maximum de cinq ans -, qui 
doit etre executee apres que Ie condamne ait purge sa peine de duree fixe. Et, 
aussi seule parmi les pays socialistes, la Hongrie a introduit - pour diminuer 
Ie nombre des peines privatives de liberle - Ie « Tagessatz-system », Ie 
jour-amende. Le tribunal ne deter. nine pas une somme d'argent fixe, mais Ie 
nombre des salaires journaliers, puis fixe la somme equivalente d'un jour en 
monnaie hongroise. Ce systeme donne une large possibilite d'individualisation. 
II. - Apres cette breve information, passons it la detention proviso ire, qui 
est une institution importante, pas seulement au point de vue juridique - pro
cedural et penitentiaire -, mais tout d'abord politique, etant en contact 
etroit avec la defense des droits de 1'Homme. Surtout dans 1'activite de la 
police (4), etant donne que c'est elle qui execute Ie plus souvent 1'arrestation. 
Avant de presenter les regles du Code de procedure penal et, ensuite celles 
du nouveau Code penitentiaire concernant la detention provisoire, il me 
semble utile de faire quelques remarques sur la defense des droits de 1'Homme 
dans Ie cadre de 1'activite de la police. 

Le probleme des droits de l'Hommc est de nos jours d'une importance 
primordiale pour une societe libre et democratique. La defense de ces droits, 
surtout dans 1'activite de la police, est et etait toujours une partie determi
nante. Et pourquoi ? Parce que les abus de la police peuvent mettre en danger 
Ie plus directement la liberte individuelle. De la stricte legalite de l'activite 
policiere depend en grande partie Ie sort de la liberte des citoyens dans 
une societe democratique. 

La criminalite augmente de nos jours en plusieurs etats tres dangereu
sement, surtout sous Ie signe de la violence : criminalite internationale, ter-

(4) V. RACZ : « La defensa les los derechos del hombre en el marco de las 
actividades policiales ». Doctrina Penal. Buenos Ayres. 1980. nO 11. 
p. 583-595. 
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oisme, groupes criminels, recidivistes dangereux, etc. La delinquance semble 
devenir un terrible fie au mondial it la fin du vingtieme siecle, c~ntre lequeJ. 
la lutte est llne entreprise toujours plus difficile. Contre les criminels et it 
cote de cela, c~ntre les delinquants potentiels, les milliers des marginaux, 
les alcooliqlles graves, les prostituees, les toxicomanes, les hippies - c'est 
1'activite preventive et repressive de la police, qui defend en premier lieu 
la securite des citoyens et 1'0rdre public. Et cette activite doit etre methodique, 
resolue, energique et, si necessaire, dure et severe. 

Mais ce serait une erreur fondamer~tale de voir entre ces deux exigences 
un antagonisme; notre epoque si sombre est d 'une part interessee par la 
defense des droits de 1'Homme, de la liberte des citoyens, et d'autre part 
menacee par 1'augmentation effroyable de la criminalite, surtout de ~a violence. 
Dans 1'activite de la police les droits de 1'Homme doivent etre strictement 
sauvegard.§s, et en meme temps il faut assurer it la police tous les moyens 
pour pouvoir lutter plus efficacement c~ntre la delinquance. 

Entre les droits des citoyens, Ie plus precieux - apres Ie droit it la 
vie - c'est la liberte individuelle. Et c'est la police qui est autorisee par 1a 
loi - dans des cas strictement determines - it limiter ou meme provisoi
l'ement it abolir la liberte personnelle des citoyens. La police peut employer 
directement la contrainte physique, recourir it la force, - mais seuls Ie pro
cureur, et Ie juge peuvent l' ordonner. Tres important; il est absolument 
defendu de mettre en detention provisoire pour extorquer l'aveu du prevenu. 

La base vitale d'un regime democratique est, que 1'activite policiere reste 
dans Ie cadre de la constitution et des lois penales. On sait bien que les dicta
tures totalitaires ont employe en premier lieu la police pour assurer leur 
pouvoir d'oppression. 

La limitation la plus grave de la liberte personnelle est l'arrestation et la 
detention provisoire. Abstraitement consideree, il semble qu'elle est inconci
liable avec les droits de I'Homme, qu'une personne - qui pourra etre plus 
tard acquittee comme innocente - soit privee de sa liberte, meme provisoire
ment. La presomption d'innocence (au vrai : une quasi-presomption) et la 
detention proviso ire - on pourra aussi dire - sont des principes ou institu
tions antagoniques. 

La detention contient presque une « presomptioll de culpabilite ». Elle 
peut .~auser. un choc. tres fort, surtout it une personne, qui se trouve pour la 
premIere fOlS en pnson. Aussi la divulgation de la detention de quelqu'un 
peut-elle avoir des repercusJions graves et durables. Et il n'est pas absolu
m~nt ~xclu que - 'nconsciemment - la duree de la detention provisoire 
pUls~e l!1~uencer la cond~~tion, ou au moins la duree de la peine privative 
d: hb~rte ou !a .non-applicatIon du sursis. Et il ne faut pas oublier que la 
detentIOn prOVlSOlre - surtout si elle est prolongee - peut avoir aussi des 
etTets criI~linogenes. 

Malgre toutes ces reserves, on ne peut naturellement pretendre que la 
detention provisoire puisse etre mise it l' ecart. Elle est, en bien des cas ind.i.s .. 
pensable pour, ma~tenir l'ordre pu?lic ou pour servir la prevention en' empe. 
chant la perpetration de nouvelles mfractions, etc. 
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De.ns ce domaine Ie pouvoir - dans une certaine me sure - discretionnaire 
de la Dolice et du procureur est tres large, surtout au debut de la procedure. 
Mais il faut faire ressortir fortement que la detention provisoire est toujours 
une mesure exceptionnelle, une mesure de surete et pas une peine avancee ; 
seul Ie tribunal pouvant prononcer une peine. Une personne qui n'est pas 
encore definitivement condamnee est en fh de compte potentiellement 
innocente. Alors la detention provisoire ne peut etre ordonnee et mainl,enue, 
que dans les cas ou les inb~rets de l'enquete la rendent absolument indispen
sable. 

III. - Les §§ 92-97 du Code de Procedure penale hongrois (loi de 1/1973) contien
nent les regles de la detention provisoire (d'apres la terminologie hongroise : 
detention prealable). D'abord les si~( cas de cette me sure de contrainte : si 
l'identite du prevenu ne peut etre etablie ; s'il s'est epjui ou on peut presumer 
qu'il prendra la fuite ou se derobera ; s'il a viole l'interdiction de quitter Ie 
lieu de residence: <:1 on Deut supposeI' [:erieusement que s'il reste en liberte, 
il pourra dejou(" i.l.,r<'~ en danger la reussite de la procedure; s'il a 
pendant la procedure comruis une nouvelle infraction - punissable d'une peine 
privative de liberle -, ou si on peut sLrieusement presumer que, laisse en 
liberte, il commettra une infraction nouvelle; et enfin, si son maintien en 
liberte, trouble, a cause du caractere du delit - la tranquillite publique. 

Cette enumeration est limitative, ce qui est une exigence importante de la 
legalite et des droits de l'Homme. Le Cede ne contient aucune restriction aux 
infractions, qui peuvent servir comme base pour ordonner la detention provi
soire, - a la difference de quelques systemes juridiques etrangers. II suffit 
que !'infraction soit punissable par la loi d'une peine privative de liberte. 
Outre les causes ci-dessus enumerees, il faut ajouter la condition generale 
qu'il exisLe un soupc;on ronde c~ntre Ie prevenu. 

Il est necessaire que dans la decision soient exposes les faits et circons
tances concretes, qui servent de base a la detention provisoire. Cette motiva
tion ne doit etre purement formelie, avec simple renvoi aux articles de la loi, 
il faut preciser que Ie detention est reellement necessaire. L'autorite compt'i
tente pour ordonner la detention provisoire est Ie procureur, ou prealablement 
- mais toujOUl'S avec son approbation ulterieure - l'organe de police apres la 
presentation de l'acte d'accusation : Ie tribur:al. La mise en liberte du dete
nu appartient exclusivement au procureur et au tribunal. Le procureur a un 
role important; depuis 1950, l'institution du juge d'instruction n'existe pas en 
llongrie. 

La duree de la detention est controlee automatiquement p&r une instance 
.superieure au procureur ou au tribunal. La detention ordonnee ou approuvee 
par Ie procureur dure jusqu'a Ie. decision du tribunal concer
nant la preparation de l'audience. Mais au surplus jusQu'a l'echeance de 
1'enquete, qui est en general fixee a trente jour:>. 5i 1'affaire est plus compli
quee, Ie procureur d'arrondissement peut, pendant un mois et Ie procureur du 
departement pendant encore un mois, prolonger la detention. Apres trois mois 
c'est seulement Ie procureur general de la Republique populaire qui peut 
prolonger la detention. Mais lui-meme doit faire attention et examiner si la 
cause de Ia prolongation de la detention existe encore; sinon, Ie detenu doit 
etre immediatement libere. (§ 95. du Code de proc. pen.) 
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Apres une annee - ce qui est extremement rare - c'est la Cour supreme 
qui est seule competente pour prolonger la ctetentior.. provisoire. La meme 
Cour est aussi competente pour controler 5i la detention ordonnee par Ie 
tribunal est bien motivee ou non, si sa duree depasse une annee. Que preci
sement la Cour supreme du pays ait un role decisif, prouve l'extreme impor
tance de Ja defense des droits de l'Hcmme d3.ns Ie domaine de la detention 
provisoire. Une exigence generale envers toutes les autorites est, que la de
tention provisoire soit limitee en strict minimum (§ 96. Code de proc. pen.). 
Si Ie pn3venu se trouve en detention, tous les actes de procedure doivent 
etre effectues en priorite. 

La mise en detention n'est pas obligatoire, une seuIe exception existe. 
Dans la procedure d'extradition, Ie tribunal ordonne Ia detention, si l'autorite 
etra:1gere a demande l'extraditicn. et a la requisition est joint illl mandat 
d'arret ou un jugement de condamnation : l'extradition peut alors avoir lieu. 
C'est Ie seul cas ou contre l'arret de mise en detention il n'y a pas d'appel 
possibe. 

II arrive 50uvent que la personne - avant d'etre provisoirement detenue
est gardee a vue. Une personne peut etre soumise a la garde policiere si elle 
est prise en flagrant delit ou si on ne peut constater son identite, et aussi 
s'il subsiste une des causes de la detention provisoire. Sa duree ne peut depas
ser 72 heures. Apres 1'expiration de ce delai - si la detention provisoire n'est 
pas ordonnee avec l' approbation ulterieure du procureur - la personne doit 
etre immediatement liberee (Code de prcc. pen. § 91). 

La detention provisoire peut etre remplacee par l'interdiction de quitter 
sans permission Ie lieu de sa residence (Code de proc. pen. §. 99). Le prevenu 
c10it etre averti que s'il contrevient a cette interdiction, la detention peut 
etre ordonnee contre lui. Dans la pratique on trouve helas trop rarement 
prononcee cette interdiction, qui pourrait aisement diminuer les cas de 
detention. 

L'obligation de fournir un cautionnement - comme dans l'ancien Code de 
1896 - n'existe plus en Hongrie, etant - on dit - incompatible avec les idees 
socialistes. 

Selon Ie Code en raison d'une detention injuste, Ie prevenu rec;oit une 
indemnisation, dans Ie cas ou la procedure est sans suite parce que l'acte 
commis n'est pas une infraction ou parce que ce n'est pas Ie prevenu qui l'a 
perpetre. L'indemnisation ne peut avoir lieu, si Ie prevenu s'est enfui ou s'il 
a essaye, ou s'il a voulu tromper l'autorite. (Code de proc. pen. §. 383). 

L'imputation complete de la detention provisoire sur la duree de la peine 
privative de liberle et aussi sur la peine pecuniaire est obligatoire, meme si 
la conduite du prevenu a entrave la procedure (Code penal § 99). 

IV. - Maintenant doivent etre examinees les regles de la detention provisoire 
selon Ie nouveau Code pcnitelltiaire (Chap. X. §§ 116-121). La detention provi
soire doit etre execuree dans un etablissement penitentiaire, mais peut aussi 
etre - jusqu'a la fin de l'enquete preliminaire -- dans une prison de police. 
En ce qui concerne Ie placement des detenus, il faut tout d'abord les isoler des 
condamnes, separer les hommes et les femmes, les jeunes et les adultes, et 
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aussi - selon les dispositions de l' autorite competente - ceux qui sont arretes 
dans la meme affaire penale. 

Une autre exigence du Code est qu'il faut, dans Ie cas d'installation 
commune, tenir compte des antecedents judiciaires, mais par malheur seule
ment « autant que possible ». Si un detenu travaille avec des detenus definiti
vement condamnes, ils peuvent etre installes dans la meme cellule. Ce qui 
est a mon avis tres inquietant, une influence criminogene pouvant se former 
ainsi. 

En ce qui concerne les devoirs du detenu provisoire, il est oblige de res
pecter Ie reglement de l'etablissement et d'executer les instructions r~ues. 
11 ne peut circuler dans l'etablissement penitentiaire, que sous surveillance. 
11 a aussi differents droits ; il peut exercer tous les droits, que Ie Code de pro
cedure penale lui assure. n peut porter ses propres vetements, ce qui est 
important, parce que cela elimine la ~tigmatisation causee par la tenue de 
prisonnier. n peut presenter des demandes ou porter plainte; peut etre en 
correspondance illimitee avec ses parents et - si la direction de 1'etablissement 
Ie permet - avec d'autres personnes aussi ; au moins une fois par mois, ac
cueillir des visites recevoir des paquets. 

En ce qui concerne Ie travail carceral, Ie detenu provisoire sans y etre 
oblige mais seulement sur sa demande, peut prendre part au travail productif 
et re90it alors un salaire. Le Code contient la une nouvelle regIe, anterieure
ment inconnue. Le tribunal peut ordonner, apres Ie jugement de condamnation 
avant que celle-ci ne devienne definitive, que Ie detenu devra achever son 
travail. A mon avis cette nouvelle regIe, l' obligation de travailler d'un detenu 
provisoire, n'est pas en conformite avec la presomption d'innocence et avec 
Ie statut juridique d'un individu non definitivement condamne. Autre chose : 
dans la pratique, un grand nombre de detenus meme avant d' etre condamnes 
prennent part spontanement, sur leur demande, aux travaux communs, afin 
d'obtenir de l'argent pour leurs frais et pour l'entretien de leur famille. 

Une nouveaute importante - deja mentionnee - du Code est que les 
condamnes doivent etre pendant l'execution de la peine classes non seulement 
selon leur age, sexe, sante, mais aussi d'apres leurs caracteristiques crimi
nologiques, Cette regIe est extremement remarquable devrait etre egalement 
appliquee aux detenus provisoires. II serait tres utile, si cela pouvait se reali
ser, d'operer une classification des detenus provisoires en separant par exemple, 
les auteurs de crimes contre la vie des prevenus l'infractions contre les biens, 
etc. 

Comme deja souligne, la detention provisoire n'est pas une peine anticipee ; 
en consequence, les buts penologiques generaux, surtout les moyens et methodes 
de la prevention speciale, sont etrangers a l'execution de la detention provi
soire. Les opinions opposees sont bien connues, mais a mon avis les efforts 
l'application des moyens de la resocialisation ne sont pas actuels et justifies: 
II ;serait. plutot absurde de vouloir resocialiser quelqu 'un qui par exemple se 
pretend Innocent. Une personne potentiellement innocente, qui peut etre plus 
tard acquittee, ne peut et ne doit pas etre reeduquee. Meme son eventuel 
consentement serait presque identique a un aveu. II peut bien arriver ainsi, que 
Ie detenu rode inutilement dans l' etablissement, gas pille vainement peut-etre 
des mois, mais Ie principe de la defense des droits de 1'Homme et, la presomp-
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tion de l'ilIDocence ne permettent pas une autre solution. Il ne faut pas 
oublier l'avertissement du president Marc AnceL : « Le traitement resociali
sateur s' opere dans Ie cadre de la lC§galitC§ et du respect des droits de la 
personnalite ». 

Un autre probleme brUlant, dans la pra~ique, est la communication du 
detenu avec son defenseur. Une regIe fort importante au point de vue de la 
defense des droits de l'Homme est, que Ie detenu peut, apres son premier 
interrogatoire, librement, et sans surveillance communiquer avec son defen
seur (Code de proc. pen. § 97). C'est un droit fondamental, que ni la police, 
ni Ie procureur, ni Ie tribunal ne peuvent jamais lui refuser. 

Comme on Ie sait, Ie probleme de cette surveillance, n'est pas simple 
dans la pratique. Les etablissements penitentiaires en HongJ.'ie ne disposent 
pas encore actuelement des moyens techniques (p. ex. television industrielle) 
pJur pouvoir observer de loin pendant la conversation Ie detenu et son compor
tement. Pour Ie moment, alors, il est indispensable qu'un gardien de la prison 
soit present pour garantir la securite, pour empecher Ie cas echeant que Ie 
d6tenu ne nuise a lui-meme ou a une autre personne. Mais Ie garde doit se 
placer toujours a une distance d'ou il ne peut pas entendre la conversation 
entr~ Ie detenu provisoire et son dC§fenseur. Et quelqu'un qui s'occupe a titre 
officiel de l'affaire du detenu, de l'enquete penale concrete, ne peut jamais 
etre Ie surveillant. Toute tentative de dejouer cette regIe importante - eventuel
lement avec moyens techniques - serait une grave violation des droits de la 
defense du detenu depuis son arrestation (garantis par Ie § 6 du Code de proc. 
pen. hongrois). La communication libre avec Ie detenu peut certainement 
donner lieu a des abus : dans ce cas par exemple l'avocat peut etre soumis 
a une enquete disciplinaire ou meme penale. 

Il faut encore IT' entionner qu' en Hongrie l' Administration penitentiaire 
appartient depuis 1963 organiquement de nouveau au ministere de la Justice. 
En meme temps la Procurature generale a une competence pour contr6ler la 
legalite de l'execution de la detention. Le procureur competent doit, une fois 
par mois, controler dans l'etablissement penitentiaire situe dans son territoire 
l'execuion de la detention, ses circonstances, surtout la sauvegarde des droits 
du detenu. 

Pour finir. : i1 faut dire en resume, que la detention provisoire est une 
mesure pur0ment exceptionnelle qui doit tendre a se rarefier, et dont la duree 
- si elle est indispensable - doit etre la plus courte possible. II faut accelerer la 
procedure pen ale au maximum. Le detenu ne doit etre en aucune fa~on 
assimile aux condamnes, meme s'il a ete declare non definitivement coupable. 

La defense des droits de I'Homme exclut severement toute arrestation 
arbitraire ou injustiW!e, comme suite d'une pratique routiniere. Le grand 
nombre et la trop longue duree des detentions provisoires dans plusieurs pays 
sont tonjours lit signe fort desavantageux, egalement du point de vue judiciaire 
et aussi ll0litique. La ten dance a restreindre sensiblement les cas de l'ap
plication de la detention proviso ire doit etre maintenue a l'avenir. 

G. RACZ. 
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